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Chambre des Représentauts. 

Sfa!'fcE ou 12 Mu 1857 . 
...,......_ _ 

Articles additionnels au traité de cennnerce et de navigation conclu, le 
t 6 septembre 18a3, entre la Uclgique et la Rép11hli(f1w erlentale de 
l'Uruguay (1). 

RAPPORT 

FAIT, .W NOM l>E LA WMMISSI0N(•), f>.\ll li. ''AN lSEGlllrn. 

M sssisuns , 

Dans la séance du :22 avril, JI. le Ministre des Affaires l~trnnBères a présenté 
à la Chambre un projet de loi ayant pour but d'approuver trois articles addi­ 
tionnels nu traité siBné, 1c 16 septembre 1853 .. entre ln 13elgique el la Répu­ 
blique orientale de l'Ul'1J{3L1ay. 

Ces trois articles sont des changements apportés à cc tl'i:lÎI<~ 1 les uns dans un 
sens plus ou moins restrictif, les autres Favorables aux intérêts de la Belgique. 

Bien qt1e les ratifications de la convention du 16 septembre 1B53 dussent 
avoir lieu au plus ta rel dans un an, elles n'ont pns encore été échangées : l'Ex­ 
posé des motifs nous en fait connaître les cames -el nous donne, /1 cet étp11·d, 
quelques explications. · 

La législature de l'UruBuay désire se réserver la faculté d'accorder des fa­ 
vnurs spéciales au commerce el à la navigation des pays voisins el limitrophes. 

Par ces pays on doit comprendre les Étals qui .5e trouvent situés sur la rivière 
de la Plata ou ses aflluents , tels que le Hrésil . !11 Confédération argentine, 
Buénos-Ayres el le Paraguay. 

En droit , celle faculté est une dé1·oantion ;w principe aénéral d'accor­ 
der il toutes les nations les mêmes faveurs, mais en fait; comme le dit avec 

(1) Projet tic loi, .11° 168. 
('1) La commission était composée de MM. PE Lsnws , prés(denl, DE MuEu::1.1rnF., os Bnoucxsrœ, 

T'K111r.•PF. NAEVEn, Loos, VA~ lsEGlli>M et DE T1SF.11CLAEf. 
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raison l'l~xpnst! Jcs 111olif.~. elle m: p1:ul pas 11011s être détavorable : ces divers 
11ays sont purement at3ricoles, ils 111: produisent aucun article similaire aux 
nôtres, ils importent , comme l'Urn[Juay, d1:s fobr:ical!'t de l'Europe, el ont .'1 peu 
i,n:i; les nièmes produits ù exporter 1'.11 retour. 

En réalité, pour l'iurportution et l'exportation des tuarchundjses de Ioule 
nature , la Be!Biquc doit tenir, avant tout , t, être traitée sur les marchés trans­ 
atluutiques, dans les uucicnnes colouies . comme dans celles uppartenant encore 
à des puissances eurnpéennes , c'est-à-dire qu'elle doit être exemple de Loule 
surtaxe. et jouir <les mêmes faveurs <1uc les autres pays de l'E11ro1-w, n'importent 
leur position spéciale cl les rr-latious intimes qu'ils ont avec ces pars d'outrc-rner, 

l'ai· l'nrticle 2 ndditiouncl , nou- conservons les 111è11ws droits el les rnèmes 
arnntauc:s quele» nations les plus f'arnrisée~. autres que 11:s t1ats limitrophes . 

:,;j l'Auglelcrrc: cl la France . qui auront aussi à se prononcer sur les propos]­ 
t iuus faites par la lt\1'isla1un: de l'Uruguay, 11'apportaië11l pas ù leurs Imités 11:s 
111l;11H:s c:l1anucnw11ls que ceux qui font l'objet de l'artjclc 2 additionuel , q11·au 
coutrairc , elles sr. tinssent .i leurs conventions primitive». de plein droit. nous 
s,•rions traités comme elles, el nous jouirions alors dans la llépublique orieutale 
de tous les avantaB~ accordés aux autres nations étrangères 1 y coin pris ceux 
qui pourraient être donnés aux États voisins. 

La commission a d'abord fait remarquer au Gouvernement que le priucipe 
de laisser :1 la partie contractante la faculté d'accorder des avantages el des 
Faveurs il ses voisins semble être nouveau , el elle a désiré obtenir quelques ren­ 
seisuemc11ts à cet é3ar<l; elle a voulu, en outre, savoir quels sont les articles 
qui pourraient jouir des faveurs spéciales indiquées à l'article additiouuel. 
\1. le Ministre des Affaires Étrnn&èrcs a fait parvenir la réponse suivante 

,c Le droit: pour nos produits , d'être taxés comme les plus favorisés . est 
,, écrit à l'article il du traité du 16 septembre 1853. C'est le principe uénéral. 
» Il est rnainteuu dans ce qu'il avait de surtout utile pour nous, c'est-à-dire 
" yue nous demeurons :-;am·1:r,arùés contre la concurrence des nations indus­ 
,, trielles. 

., La dérogntiou admise par nous ue sumble pas créer u11 principe 110111.Jctw. 

,, Les Étals de l'Amérique centrale ou méridionale ont eu louuternps l'habitude 
,, d1~ se réserver la Faculté d'accorder dL:S faveurs spéciales aux Ittals du conti­ 
" ueut amévicain , antérieurement colonies espaBnole.s ou portugaises. Voici 1 
,, entre autres, quelques traités dans lesquels nuure une stipulation de ce 3enro : 

,, \otre ancien traité avec le Mexique (d11 19 novembre JU3tl), article 8; 
" .\otrc dernier traité avec le même Étal ( du '.:H aoùt rn;54), article l 1. - 

,, Let. a1Tana1:mcnl a été approuvé par la lélJislaLure belge; 
" Trnité du 10 juillet um:; entre le Mexique cl le Zollverein, article _J;j: 
,.. Traité du :.23 juin H!;j(j entre le Zollverein cl la République orieutal« de 

,, l'Uruguay. " 
Sur la seconde question, M. le i\linislrc a répondu : 
,, Les intentions <le l'Uruguay ne sont pas encore 1 parait-il, fixées ù cd. 

,, é1J,1l'd. C'est une faculté qu'il a voulu se réserver, mais rien n'est encore 
» arrêté, que nous sachions, quant à l'usage qu'il en sera fait. 11 est 11dirnr: 

n fort douteux qu'il en soit jarnais foi_t aucun usage. " 
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La réponse <lu (_;ût1Vt~1·11t!l!le11t semble ètre salisfai"aule : le Zollverein, par 
son traité du 23 juin 1U~6, a déjà admis la réserve réclamée par I'Uruguay. 

Il était équitable el juste de recevoir des compensations de la partie contrac­ 
tante , en retour de la modification à laquelle nous avons consentie: celles <Jm! 
le Couvrt1·111!n:r!nl b,!lg-i: a obtenues consisteut en cr• 'I'!" : 

li) Pal' exlt-11sion ;°1 l'al'tidc 19 d11 Irai té de I B:s;>. les bateaux ü nip«'III' 
iJldfi1:.~ faisant 1111 service entni la l\cl~iq1w cl. l'.\1111\ri<jlle du Sud. jouiront de• 
tous les pri,·il:\1c,; q11i ,..,,ni ou qui pounoul c\fn• ;wconM.~ ;°1 d';;l!lrc·s sl«~a1111·1s 

portunt pavillo n d'un pay.-; éiran1~cl' non limitrophe ; 

:2° l.e 11·ail,i: ;IIJ lii~ll d1
a\'Oil' u nr: ùun:,: de dix nns , ll'J'llll: lixé 1,.11· l'.irticl,! :W. 

ne sera plus en ,ii;11c:ur q111i pc11da11I cinq anni'-1:,-. 

Le! Couvcroe1111.:nl bcdg,: a l<•uu d'aulanl plus à cett e dernière mudificariou ~ 
que la convention avec l'Uruguay nccordnit une durée plus longue que celle 
de nos autres truités de la même nature. En effet, il convient à b Ucluiquti 
de ne plus être liJc '. ï', u_nc certaine t!poquc! '. ,·is-à-,·is des tiers: pour le rem­ 
boursement <lu péase sur l'Escaut; il _csL <le sou inlérèl de conserver ~ il l'éw1rd 
de celle question importante I Loule sa liberté <l'action. 

Il ne fout pas perdre de vue que le remboursement fait jusqu'à p1·é:.e111 
n'est pas obligutoire pour 11011s: c'est volontairement el par compensation pour 
d'autres avan1au1:s que nous avons pris temporairement des enearremcnts avec 
certaines puissances ét1·a1is-èrcs. Ces traités venant ;1 expirer 1 nous devenons 
entièrement libre.5. 

La commission a deiiin! connaitre en quoi pourraient consister les fo,·eurs 011 
immunités accordées ou il accorder ù des compagnies de bateaux .i ·npeur. 

M. le i\linist1-c ùr.:, Affaire.-. Étranuèrcs :i répondu ;1 ce sujet: 

" D'après les reuscigncments que possède le Gomernenienl. du Roi, l'Uru3uay 
n n'a point accordé , jusqu'ici , ùe•fo,•eurs ~péciale~ ;1 des sociétés de mHigation 
)> il Vi.lfJCUI' élranuèrc. 

i, Le service de bateaux il vapeur entre la BelBiquc el le Brésil s'ouvrira duns 
>) le cours <le la présente urinée. Il est question <le le prolon3·e1·1 soit directement, 
» soit ù l'uid« dun service subsidiaire, jusqu'aux ports de !a Plata. La lit,ue 
)) bclB'e aurait, le cas échéant, ù lutter contre d'autres lir,nes européennes , cl 
» c'est pour qu'elle Iùt , dans Lous les cas: placée sur le même pied que ses ri­ 
i, vales , qu'on a jugé utile d\ilaqJil' la portée de l'art . 19 d11 traité , 

Ua11s l'iutérêt de 11olr,: future lit_$nt~ sur le nrésil: le (;ou,,ernemcul a bien 
fait d'insister pour obtenir celle assimilation privilégi1:e e11 faveur dt! 110s bateaux 
iJ vupcur. 

Le traité de 11J;5:3 ayant été 11éeocié ;1 une époque où la BelBique avait encore 
ties droits différentiel:, comme système commercial I il convenait maintenant, 
pour le principe, <le voir diminuer aussi le terme primitivement fixé, afin de 
mettre plus lard toutes nos conventions internationales en hàrcnonie avec le 
système de navigation décrété par la loi du 19 juin llfü6. 

La dérogation à l'article 21 <lu traité: quant aux droits <le douane ou de navi­ 
galio11, ne change en rien les stipulations du § 2 de l'article :20 ~ qui accordent 
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iHIK navires et f'IUX marchandises beluesl puur la iw,iBaliou SUI' les fleuves Cl 
rivières de la. 1·,:pubiique, tous les avautages dont peuvent jouir les autres 
nations étraugères ~ même les plus favorisées. 

Pour s'en assurer , la commission u voulu connaiu:« l'opinion du Gou\'el'lle­ 
m1·11t et lui a adressé la question suivante : 

<< L'article 20 du traité de 1853 nous place, pour lu na\'i(plion des fleuves , 
>) sur le pied <le la nation la plus favorisée. La commission pense que la déroga­ 
>) lion de l'art icle 21 n'a rien de commun avec l'article 20. 

L'honorable Ministre des Affaires étrangères a répondu 

<( C'est de cette manière aussi que l'entend le Couvernement. 1, 

il n'est pas inutile de rappeler ici que notre nouveau système commercial est 
favorable au commerce d'exportation Je l'Uruguay et qu'il lui donne beau­ 
coup de fucilités. Par la loi du 19 juin 18;SG: nous avons exempté de tout droit 
d'entrée les cuirs el les peaux , articles très-importants pour le commerce de 
Montevideo, 

Un autre produit d'exportation dont la Bcpublique orientale pourrait tirer 
un srnncl avantaae el qui aurait, selon toutes les probabilités, un grand dé­ 
bouché en Belsique, c'est la viande. li est à souhaiter qu'on trouve des moyens 
pour faire arriver facilement celle nourriture en Europe el clans un parfait 
état de conservation. ' 

En fait de commerce et de navigntiou . le Gouvernement de la République 
orientale montre aussi des idées plus libérales; il est ~nt1'é clans une mie plus 
lal'ge. Par un décret. en date du 21 ,ianricr dernicr , il a ouvert au commerce 
ét1·an5er les ports de Maldouado et de Co!~ni,11 situé . .; sur ln Pinta 1 el ceux 
de Nuevo Palmirn el Paisandu I sur l'Un1rruny. 

En présence <le plus d'une difficulté existant entre les divers États de 
l'Amérique du Sud , situés sur la Plata ou sur les autres i-ivières qui se jettent 
dans cc fleuve 1 la commission croit qu'il serait arnntngcux d'avoir également 
une convention commerciale cl. maritime avec la Confédération argenrine ; elle 
a donc appelé sur ce point toute ln sollicitude de l'honorable Ministre des 
Affaires Étrangères. . 

Ce haut Fonotionuaire a répondu : 

<, Le Gouvernement est allé au-devant du vœu de la section centrale. Des 
)' pourparlers sont en1F1ués en me de la né(JOCi(llion d'un Imité d'arnitié . de 
>' commerce et de navianLion aH!C la Coufédémtion argentine. >1 

La commission espère que le traité de Hl5:3, tel qu'il est modifié maintenant: 
ne souffrira plus aucune difficulté pour être rutifié : il est toujours désirable de 
voir nos relations commerciales , princlpnlcment avec les pays lointains, pla­ 
cées sous l'égide <l'un nrran3cment international ayant force de loi dans les 
deux pays. 
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La commission a juGé convenable de publier à la suite de ce rapport le traité 
du 16 septembre 1853 1 entre la Belgique et l'Uruguay, afin que la Chambre 
puisse facilement apprécier la valeur des modifications qui font l'objet des trois 
articles additionnels. 

Elle vous propose~ à l'unanimité des membres présents, l'adoption pure et 
simple du projet de loi. 

Le Rapporteur, 

JEAN VAN ISEGHEM. 

Le Président, 

DE LEHAYE. 

3 
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ANNEXE. 

Traité du 6 septembre i 8t:>5, entre la Belgique et la République orientale 
de l'Uruguay. 

Sa Majesté le Roi <les Belges , d'une part , et Son Excellence le Président de 
la République orientale de l'Uruguay , d'autre part, voulant régler , étendre et 
consolider les relations d'amitié, de commerce et de navigation entre la Bel­ 
gique et. la République orienta te de l'Uruguay, ont jugé convenable de conclure 
un traité propre à atteindre ce hut , el ont nommé à cet effet pour lems pléni­ 
potentiaires; savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges , le sieur Joseph Lannoy, son Ministre résident 
_près ladite République, chevalier de l'ordre de Léopold, de l'ordre de la Lés-ion 
d'honneur, de l'ordre royal et distingué de Charles 111, de l'ordre de ln branche 
Ernestine de ln maison de Saxe el de l'ordre du St-Sépulcre; 

Et Son Excellence le Président de la République orientale de l'Uruguay, le 
sieur Bernardo P. Berro , Miuistre de l' Intérieur et des relations extérieures; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvés 
en bonne et <lue forme, ont arrêté les articles suivants: 

ARTICLE Ier, 

li y aura paix perpétuelle et amitié constante entre le royaume de Bel(Jique 
et ln République de l'Uruguay et entre les citoyens des deux pays, sans excep­ 
tion de personnes ni de lieux. 

ARTICLE :2. 

li y aura, entre la Bel13ique el la République orientale de l'Uruguay, liberté 
réciproque de commerce et de navigation. Les Belges dans l'État de l'Uruguay, 
et les citoyens de l'Uruguay en Belgique, pourront réciproquement, et en toute 
liberté el sécurité, entrer avec leurs navires et cargaisons, comme les nationaux 
eux-mêmes, dans tous les lieux, ports et rivières qui sont ou seront ouverts au 
commérce étranger, sauf les précautions de police employées à l'égard des ci­ 
toyens des nations les plus fa vorisées. 

ARTICLE 3. 

Les citoyens de chacune des deux parties contractantes pourront librement, 
sur les territoires respectifs , voya3er ou séjourner, commercer en 3ros et en 
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délail , comme il est permis actuellement de le faire , ou comme il le sera par la 
suite, aux sujets de la nation la plus fa vorisée , louer et occuper les maisons , 
magasins el boutiques qui leur seront nécessaires, effectuer des transports de 
marchandises et cJ'aqJ·c11L et recevoir des consignations , être admis comme cau­ 
tions en cloua ne 1 quand il y aura plus d'un an qu'ils seront établis sur les lieux 
cl que les biens Fonciers ou mobiliers qu'ils y posséderont présenteront une 
uarantie suffisante, sans que, pour toutes ou quelques-unes <le ces opémtions, 
lesdits citoyens soient assujettis à d'autres charges ou restrictions r1ue celles qui 
pèsent sur les nationaux , sauf les précautions de police qui sont employées à 
l'égard des nations les plus fuvorisées. 

Ils seront, les uns et les autres , sui· un pied de parfaite é1plité i libres dans 
tous leurs achats comme dans toutes leurs ventes , d'établir cl de fixer le prix des 
effets, marchandises et objets quelconques, tant importés que nationaux , qu'ils 
les vendent à l'intérieur ou qu'ils les destinent à l'exportation , sauf à se con­ 
fermer expressément aux lois et rèalements du pays. 

Ils jouiront do la même liberté pour foire leurs ntfail'es eux-mêmes, présenter 
en douane leurs propres déclarai ions, ou se faim suppléer par qui bon leur 
semblera, fondés de pouvoir , facteurs, anenls, consignataires ou interprètes, 
soit dans l'achat ou dans la vente de leurs biens, de leurs effets ou inarchan­ 
dises, soit dans le chargement ou l'expédition rle leurs navires. 

lis auront également le droit de remplir foules les fonctions qui leur seront 
confiées par leurs pro1H·es compatriotes. pnr dr-s étrangers ou par <les nntionaux , 
en qualité de fondés de pou voir, facteurs 1 OBf'nls ou interprètes 1 en se con­ 
formant aux lois d11 pnys, sans avoir, comme él1·;wuP.rs \ à pnyer aucun surcroît 
<le salaire ou de rétribution. 

JI. est , en outre , spécialement convenu que tous les avantages . de quelque 
nature que cc soit 1 actuellement accordés par les lois et les décrets en vigueur 
dans la République orientale de l'Uruuuay, ou qui le seront à i'avenir, aux 
immigrants étrangers, sont craranlis aux Belges établis ou qui s'étàbliront sur 
un poinl quelconque du territoire de la République. 

JI en sera de même pour les citoyens c.le l'Uruguay en Belgique. 

Anncu: 4. 

Les citoyens <le l'une el de l'autre partie contractante jouiront, dans les deux 
ÉIHls, de la plus constante el complète protection pour leurs persoune.s et leurs 
propriétés. lis auront, en conséqucnce , un libre et facile accès auprès des tri­ 
bunaux <le justice, pour la poursuite el la défense de leurs droits, en toute 
instance el dans tous les ùcurés de juridiction établis par les lois. Ils seront libres 
d'employer, dans toutes les circonstances, les avocats , avoués ou agents de 
toute classe qu'ils jugct·aienl à propos de faire aail' en leur nom. 

Enfin ih jouiront, sous ce rapport , des mêmes droits et privilèges que ceux 
qUÏ •seront accordés aux citoyens de la nation la plus favorisée ~ el seront soumis 
aux mêmes conditions imposées à ces derniers, à charge de réciprocité. 

A.RTICLE 5, 

Les citoyens belges dans ruru13uay el les citoyens <le l'U rusuay en Belgique 1 
4 
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seront exempts de tout service personnel, soit Jans les armées de terre ou de 
mer, soit dans les rra rel es ou milices nationales, et, dans tous les .autres cas, ils 
ne pourront être assujettis, pour leurs propriétés mobilières ou immobilières, 
à d'autres charges , restrictions, taxes ou impôts que ceux auxquels seraient 
soumis les nationaux eux-mêmes. 

AIITICLE 6. 

La liberté la plus entière de conscience est garantie aux citoyens belges clans 
l'lJrusuay et aux citoyens de l'Uruguay en Belgique. Les uns et les autres se 
conformeront, pour l'exercice extérieur de leur culte, aux lois du pays. 

ARTICLE 7. 

Les citoyens de chacune des parties contractantes auront le droit , sur les ter­ 
ritoires respectifs, de posséder des biens <le toute espèce et d'en disposer de la 
même manière que les nationaux. · 

Les Belges jouiront 1 dans tout le territoire de la République orientale de 
l'Uruguay, du droit de recueillir et de transmettre les successions ab intestat ou 
testamentaires, ù l'égal des citoyens de l'Uruguay, scion les lois <lu pays et sans 
être assujettis, à raison de leur qualité d'étranger, à aucun prélèvement ou 
impôt qui ne serait pas dû par les nationaux. 
Réciproquement, les citoyens de l'U ru3uay jouiront, en Belgique I du droit 

de recueillir et de transmettre les successions ab intestat ou testamentaires, à 
l'égal des Belges, selon les lois du pays, et sans être assujettis, à raison de leur 
qualité d'étranger, à aucun prélèvement ou impôt qui ne serait pas dû pa~ les 
nationaux. 

La même réciprocité entre les citoyens <les deux pays existera pour les dona­ 
tions entre vifs. 

Lors de l'exportation <les biens recueillis ou acquis , à quelque titre que ce 
soit I pur des Belges dans la République orientale de l'Uruguay, ou par des ci­ 
toyens de l'Uruguay en Belgique, il ne sera prélevé, sur ces biens, aucun droit 

· de détraction ou d'émigration , ni aucun droit quelconque auquel les indigènes 
ne seraient pas assujettis. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les successions à échoir 
à l'avenir et à toutes les transactions de biens en général dont l'exportation n'a 
point été effectuée. 

ARTICLE 8. 

Seront considérés comme 'navires belges dans la République orientale de 
l'Uruguay, et comme navires de l'Uruguay en Belgique , tous les navires qui 
navigueront sous les pavillons respectifs et qui seront porteurs des papiers de 
bord et des documents exigés par les lois de chacun des deux Élats pour la 
justification de la nationalité des bâtiments de commerce. 

AIITICLE 9. 

Les navires belges qui entreront sur lest ou chargés dans les ports ~e la Répu- 
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blique orientale de l'Uruguay ou qui en sortiront, et réciproquement les navires 
<le !'Étal de l'Uruguay qui entreront sur lest ou chargés dans les ports de Belgique 
ou qui en sortiront, soit par mer, soit par rivières où canaux, quel que soit le 
lieu de leur départ ou celui <le leur destination , ne seront assujettis, tant à 
l'entrée qu'à la sortie el au passage, à des droits de tonnage, de port, de balisage, 

. de pilotage , d'ancrage , <le remorque, de fanal, <l'écluse, de canaux, de qua1·an­ 
taine , de sauvetage , d'entrepôt. de patente, de navigation, de péage, enfin à 
<les droits ou charges de quelque nature ou dénomination que ce soit, pesant 
sur la coque des navires , établis au nom et au profit du Gouvernement, de 
fonctionnaires publics, de corn rnuries ou d'établissements quelconques, au Ires 
que ceux qui sont actuellement ou pourront pa1· la suite être imposés aux bâti­ 
ments nationaux. 

ARTfCLr: 10. 

Dans le cas de force majeure ou de toute au: re circonstance for tuile, les bàti­ 
ments de l'une et de l'autre pnrLie contractante pourront relâcher dans les ports 
respectifs, sans être astreints 1 de ce chef, à aucun droit, pourvu néanmoins 
qu'ils ne se livrent point, pendant la durée de cette relâche accidentelle, à des 
opérations commerciales. 

La même exemption de droits est éaalement étendue aux bâtiments <le l'une 
et de l'autre partie contractante qui toucheront dans les ports respectifs , soit 
pou1· y prendre connuissance <le l'état du marché 1 se procurer des vivres ou 
autres objets nécessaires à la continuation du voyol}e, soit pour y débarquer les 
malades ou réclamer les secours Je l'art. Ces relâches. qui ne pourront se pro­ 
longer au delà de quinze jours, ne donneront lieu à l'exemption de droits que 
pour autant que les navires ne feront aucune opération de commerce. 

A11r1CLE 11. 

En é·e qui concerne le placement des navires, leur chargement et décharge­ 
ment dans les ports, rades , havres el bassins , et géné1·alemeut pour toutes les : 
formalités et dispositions quelconques auxquelles peuvent être soumis les navires 
de commerce, leur équipage et leur chargement 1 il est convenu qu'il ne sera 
accordé aux navires nationaux aucun -privilége ni aucune faveur qui ne le soit 
également à ceux de l'autre partie 1 la volonté des hautes parues contractantes 
étant que 1 sous ce rapport aussi , leurs bâtiments soicut traités sur le pied d'une 
parfaite é5alité. 

ARTICLE 12. 

Les bâtiments de euene de l'une des deux puissances pourront entrer, séjour­ 
ner et se radouber dans ceux (les ports <le l'autre puissance dont l'accès est 
accordé à la nation la plus favorisée; ils y seront soumis aux mêmes rèules et y 
jouiront des mêmes an10tnges. 

Ar.T{CLE' 13. 

Tou les les marchnndises 1 sans distinction d'origine , impertées dans la Ré- 
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publique orientale de l'Uruguay, sous pavillon be!B'e, soit directement de I3e[~ 
giqne, soit d'ailleurs; 

Et réciproquement, toutes les marchandises , sans distinction d'origine, im­ 
portées en Belaique, sous pavillon de l'Uruguay, soit de la République orien­ 
tale <le l'Uruguay, soit <l'ailleurs, jouiront, dans les États respectifs, des mêmes 
exceptions , primes ou autres faveurs, ne seront pas assujetties à d'autres for­ 
malités, et ne payeront d'autres droits que si l'importation avait lieu, dans les 
mêmes conditions, sous pavillon de la nation la plus favorisée. 

ARTICLE J4, 

Les objets de toute nature quelconque 1 exportés par navires belges ou par 
navires de la Ilépublique orientale <le l'Uruguay, des ports de l'un ou de l'autre 
<les deux États , vers quelque pays que ce soit i ne seront pas assujettis à <les 
droits ou à <les formalités, autres que les formalités et les droits imposés à 
l'exportation par pavillon national. 

ARTICLE us. 
ll est néanmoins dérogé aux dispositions qui précèdent, pour l'importation 

<lu sel et <les produits de la pêche nationale, les deux pays se réservant la faculté 
d'accorder aux importations de ces articles, par pavillon national, des privi­ 
lé5es spéciaux. 

ARTICLE 16. 

Les bâtiments belges dans la République de l'Uruguay, et les bâtiments de 
l'Ilruguay en Belgique pourront décharger une partie de leur cargaison, dans 
le port de prime abord, et se rendre ensuite 1 avec le reste de celle cargaison, 
dans d'autres ports du même État, qui seront ou-verts au commerce extérieur, 

· soit pour y achever de débarquer leur chnrgement , soit pour y compléter leur 
chargement de retour, en ne payant, dans chaque port, d'autres ni de plus 
forts droits que ceux que payent les bâtiments nationaux dans des circonstances 
semblables. 

En ce qui concerne l'exercice du cabotage, les navires des deux nations seront 
également traités , de part et d'autre , sur le même pied que les navires des 
nations les plus favorisées. 

ARTICLE 17. 

Pendant le temps fixé par les lois des deux pays respectivement pour l'entre­ 
posage des marchandises, il ne sera perçu aucuns droits autres que ceux de 
garde et d'ernmagusinage sur les objets importés de l'un des pays dans l'autre 
en attendant leur transit, leur réexportation ou leur mise en consommation. 

Ces objets, dans aucun cas, ne payeront de plus forts droits d'entrepôt et ne 
seront assujettis à d'autres formalités, que s'ils avaient été importés par pavillon 
national et s'ils provenaient de la nation la plus favorisée. 
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ÂI\Tlt:l.f. l B. 

Les objets do toute nature venant.de Helgiqtrn ou expédiés vers. la Belgique 
seront , à leur passage pal' le 'territoire UtJ la Hépublicpie orientale del'Uruguay , 
exempts dé tout droit de transit. 

Les objets de toute nature venant de la liépublique orientale de l'Uruguay 
ou expédiés vers le pa)'S cl traversant lu Belgique par les chemins de foi· de 
l'Élal, seront exempts de tout choit de transit: cl la prohibition qui frappe 
encore en Belgique le transit de quelques-uns de ces articles est. levée. li n'est 
fait exception à.cette rè&le générale que pour. la. poudre à tirer et les.fers et pour 
l'expédition vers la France des filset tissus de lin cl de la houille 

Lus 110~1·es employés i1 un setvice. régulier de 11a\'igatio111 subsidié par ntiat 
bclgc1 entre la Bcl5ique cl l'Améeique du Sud, seront , dans les ports de l'État 
<le l'Uruguay 1 considérés comme paquebots , et 1 :, ce titre 1 ils seront exempts de 
tout droit de ton1rngc. à la condition de transporter cr;1tuilernenl la corres­ 
poudunce de l'It1at <le l'Uruuuay et celle de son représentant eu ilclaiquc. 

Pour qu'un navire puisse réclamer le privilégc établi par le paragraphe qui 
préoède 1 le capitaine devra remettre au receveur de, la douane du poit de 
l'lJ1•uguay un certificat d'un ngent consulaire <le l'ÉtaL de l.'Urnsuay en, Bel­ 
oique ou, à sou défaut, <lu consul d'une puissance amie ou <lu chef de la douane 
locale, constatant que le navire se trouve dans les conditions pour en joui!'. 

A RTIC!.ë 20. 

Le remboursement par la Ueluique du droit perçu sur la navigation de l'Es­ 
caut. par le Gouvernement des Pays-Bas: en vertu du § 3 de l'article 9 du traité 
<lu Hl avril 1H39 ~ est naranli am; navires de la R~publique orientale Je l'Um- 
3uny. 

En cc qui reuarde la 1w,·iGatio11 sur les fleuves el rivières de la République 
orientale de J'Uruauay, les marchnndiscs d'origine belge, les navires belges et 
leurs carGaisons jouiront d<: Lous les avanlat,es, sans restriction aucune, ac­ 
cordés ou i1 accorder t, la nati~11 la plus favorisée, sans préjudice de ce qui est 
dit ù l'article 2. 1 

A,mr.u: 21. 

E11 loul ce qui concerne les droits de douane et de navig;1tio111 les deux hautes 
parties coutrnctante . .; se promettent réciproquement de n'accorder aucune f'n­ 
veur ~ privilége ou immunité ~ un auu:e Étal qui ne soit aussi cl à l'instant 
étendu à leurs citoyens respectifs, uratuilernenl si la concession en faveur de 
l'autre fant est 3raluile, cl en donnant la même condition ou l'équivalent si la 
concession est conditionnollc. 

Ni l'une ni l'autre des parties contractantes n'imposera sui· les marchandises 
provenant du sol ou de. l'industrie <le l'autre partie, qui seront importées dans 
son territoire I d'autres ni de plus- forts droits d'importation ou de réexportation: 
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que ceux qui seront imposés sui· l'importation ou la réexportation <le marchan­ 
dises similaires provenant de tout autre pays étranger. 

Aucune restriction, aucune prohibition d'importation ou d'exportation n'aura 
lieu dans le commerce réciproque <les parties contractantes , qu'elle ne soit éga­ 
lemenl étendue a toutes les autres nations. 

A11-ric:u :22. 

Il pour-ra être établi des consuls Bénéraux•, d,!, consuls et des vice-consuls <l~ 
chacun des deux pays dans l'autre pour la protection du commerce; ces asents 
n'entreront en fonctions et en jouissance de droits I pri,·ilége.,; et immunités qui 
leur reviendront , qu'après en avoir obtenu l'autorisation du crouvernement ter­ 
ritorial. Celui-ci conservera, d'ailleurs, le droit de déterminer les résidences où 
il lui couviendrn d'admettr« les consuls, bien entendu que 1 sous ce rapport 1 
les deux l;o1m:rnl?mcnls 1w s'opposeront respectivement aucune restriction qui 
ne suit commune dans leur pays i1 toutes lm, nations. 

:\B'IICI.}: 23. 

Les consuls tinéraux: consuls, vice-consuls el aB'ents consulaires de Belgique 
dans la République orientale <le l'Uruguay , leurs chanceliers el secrétaires 1 
jouiront de tous les priviléges , exemptions el immunités dont jouissent les 
asents de même qualité de la nation la plus favorisée. 11 en sera de même en 
Belgique pour les consuls ué11érnux, consuls, vice-consuls et a3en1s consulaires 
d~ la République orientale de l'Ilruguay , leurs chanceliers et secrétaires. 

.\P.TICU: 24. 

:\u décès d'un citoyen de l'Uruguay en Bclsiquc I cl si les héritiers légitimes 
ne se trouvent p;:is sui· les lieux 1 les scellés seront apposés sur les biens meubles 
et les papiers de la succession par l'au lori té compétente, qui en donnera immé­ 
diatement avis à l'a13ent consulaire de l'Uruguny dans l'arrondissement duquel 
le décès nura eu lieu. Cet agent aura le droit d'assister à la levée des scellés et 
à l'invent aire sons qu'il soit: quant au reste , déroi;é à la lée;i-~lation en vir,uern· 
en Beli;iquc. L'agent consulaire de l'Uruguay sera: après inventaire I constitué 
d'office dépositaire <les meubles f'l des papiers el administrateur des biens de 
la succession. 

La 1·r!ciprncil1\ sera observée an décès d'1111 B,~lge dans la République orien­ 
talc dP l'Ur11u11ny. 

,.\ BTICl,E 2/i, 

Les consuls respectifs pourront foire arrêter el renvoyer, soit à bord) soit 
dans leur pays 1 les matelots qui auraient déserté des bâtiments de leur nation 
dans l'un des ports de l'autre. A cet effet, ils s'adresseront par écrit aux auto­ 
rités locales compétentes el justifieront, par l'exhibition en original ou en copie; 
dûmeot certifiée des registres du bâtiment ou du rôle d'équipage'. ou par 
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d'autres documents officiels: que les individus qu'il- réclurneut faisaient partie 
dudit équipage. 

Sur cette demande I ainsi justifiée , la remise ne pouna leur être refusée. 
11 leur sera donné toute aide pour la recherche cl l'arrestation <lesdits déser­ 

teurs, qui seront même détenus et ffardés dans les maisons d'arrêt du pays, à 
la réquisition el aux frais des consuls , jusqu'à ce que ces aGenls aient trouvé 
une occasion pour les faire partir. 

Si pourtant celle occasion ne se présentait pas dans un délai de deux mois, à 
compter du joui' de l'arrestation: les déserteurs scrnienl mis en liberté cl ne 
pourraient plus être arrêtés pour la même cause. 

11 est entendu que les marins, sujets de l'autre partie , seront exceptés de la 
présente disposition. ii moins qu'ils 11c soient naturalisés citoyens de l'autre 
pays. 

Si le déserteur avait commis quelque délit, son extradition sera différée jus­ 
qu'à ce que le tribunal qui a droit d'en connaitre ait rendu son .iuw)ment f)l qne 
celui-ci ait son effet. 

A,méu: 26. 

Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires belges , naufragés ou 
échoués sui· les côtes de la République orientale de l'Uruguay , seront dirigées 
par les consuls et ascnts consulaires de Belgique ; les consuls el agents consu­ 
laires de la République orientale de l'Uruguay dirineront les opérations de sau­ 
vetage des navires de leur nation; naufragés ou échoués sur les côtes ·de Bel­ 
B•que. 

L'intervention des autorités locales aura seulement lieu pour maintenir l'ordre, 
r,,mwlir les intérêts des sauvet eurs , s'ils soul étrangers aux équipages naufragés. 
.el assurer l'exécut ion des dispositions à observer pour l'entrée et la sortie des 
marr-hundises sauvées , en l'absence el jusqu'à l'arrivée des consuls ou vice-con­ 
suls , les autorités locales devront ~ d'ailleurs, prendre toutes les mesures néces­ 
snires pour la protection des individus et la conservation des effets naufragés. 

Les marchandises sauvées ne seront jamais tenues à aucun droit de douane 1 
i1 111oi11s qu'elles ne se>i1:11l adrr1ises Ù la consnmrnation intérieure. 

A KTH;u: ·2,7. 

Les navires 1 ma rchuudiscs cl effets appartenant aux citoyens respectifs qui 
auraient été pris par des pirates dans les limites de ln juridiction de l'une des 
deux parties contractantes . 011 en haute mer 1 el qui seraient conduits ou 
u'ouvés dans les ports. rivières . rades 1 baies de la domination de l'autre partie 
cunlractante 1 seront remis ù leurs propriétaires 1 en paya ni 1 s'il y a lieu, les 
frais de reprise qui seront déterminés par les tribunaux compétents, lorsque le 
droit de propriété aura éll! prouvé devant les tribunaux el sur une réclamation 
qui devra ètre faite 1 clans le délai d'un an 1 par les parties intéressées, par leurs 
fondés de pouvoirs ou pr1r les ascnts des Gouvernements respectifs. 
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A !ITIClE ':2H. 

Il est formellement convenu .entre les .rleux ;parties comraetuuëes ,que, sans 
préjudice des stipulations quiprécèdent , lesagents diplomatiqueset cnnsalarses 
de toute classe I les navires-et les marchandises ,de l'un (des deux 1É1ats jouiront , 
de-plein Ilroit 1 dans l'autre i <les franchises 1 réductions-de droits I pririléges ;et 
immunités quelconques 1 consentis ou ù consentir , en faveur de la nation la 
plus ·favo,·isée, et cc BTatuitemerit 1 si da -concession est ·g-ralliite: ou avec '.)a 
même.cornpensation , .~i la concession-est uonditionnelle. 

A IITÎCt:r. :29. 

Le présent truité entrera en ,i5ueur trois mois après l'échange <les ratifica­ 
tions et il restera obligatoire .peuda al dix. ans ; .ei si .un an: avant .l'eœpiration «le 
ceterme 1 ni .l'uue ni l'auue des deux purties.coutrnctantes n'annonee , par une 
déclaration officielle I son intention d'en faire cesser l'effet, ledit traité restera 
encore ohlia·atoire pendant une année poul' les deux parties, cl ainsi de suite 
jusqu'à l'expiration des douze mois qui suivront la déclarution officielle en ques­ 
lion, à quelque époque qu'elle nit lieu. 

Le présent traité seru rntifié el les ratifient ious eu seront échangées dans le 
délai d'un an, ou plus lôl si fai,·c se peut , 

En foi de quoi 1 les plénipotenl inires l'ont sign<i et y ont apposé leur sceau. 
Fàil en doublv. à Montevideo, IP s1:iw sc.·plembre mil huit cent cinqunnte-u-ois. 

(!,. S.) Signe'_, LANIH>Y. 

(/,. S.) Signé: Bernd0-P. BllRP.O. 


